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LES JARDINS OUVRIERS

Le Dr Le Moal, secrétaire général adjoint de la Ligue
française du coin de terre, a présenté à l'occasion du
XIe congrès national des jardins ouvriers, réuni à Paris
en novembre dernier, un rapport sur les bienfaits
physiques, moraux, éducatifs de l'Œuvre sociale et familiale

des jardins ouvriers.
Rappelant en particulier que l'exercice physique au

grand air est l'un des grands principes de l'hygiène
moderne, il a souligné le rôle non négligeable des jardins
ouvriers dans la prophylaxie de grands fléaux sociaux
tels que la tuberculose ou l'alcoolisme.

Cette considération expliquerait, à elle seule, s'il en
était besoin, l'intérêt porté par de nombreux animateurs

sociaux, tant en France qu'à l'étranger, à l'action
entreprise par les associations de jardins ouvriers.

Les Informations sociales (Paris) se font l'écho de cet
intéressant rapport, qui retrace les étapes du mouvement

en faveur des jardins ouvriers en France. Nous en
donnons de larges extraits :

« Qu'appelle-t-on jardin ouvrier? Une définition très
précise en a été donnée par la loi en 1946 : Cest la parcelle

de terre qu'une initiative désintéressée met à la
disposition du père de famille comme tel, en dehors de toute
autre considération, afin qu'il en jouisse pour les seuls
besoins de son foyer (art. 1).

» Dans l'esprit de ses promoteurs, le jardin ouvrier
est donc avant tout une œuvre familiale. Il est destiné
à tout père de famille, ouvrier ou employé des villes,
qui y trouve, après le travail trop souvent monotone et
mécanique de la journée, la détente physique et morale
d'une activité librement voulue, exercée au grand air
et qui, le remettant en contact avec les réalités
naturelles, fait appel à ses qualités d'initiative, développe
sa personnalité, affine son goût.

» Sous la simple condition de respecter le règlement
du groupe - qui a pour but d'assurer à chacun libre
jouissance et bon voisinage - le «jardinier» est sûr de

conserver son coin de terre aussi longtemps que
l'association qui le lui a attribué gardera la disposition du
terrain ; il en jouit en toute indépendance morale.

» La récolte qu'il tire de son jardin contribue à
l'approvisionnement en produits de qualité de la table de

famille et apporte un allégement au budget du foyer.
» La famille se regroupe au jardin pendant ses heures

de loisirs ; les enfants y trouvent les éléments indispensables

à leur santé : air, soleil, calme. Ils collaborent
souvent à l'entretien du jardin, et y puisent nombre de
« leçons » concrètes d'une valeur éducative certaine.

» Un peu d'histoire

» L'origine des jardins ouvriers remonte à la fin du
XIXe siècle et est due à l'initiative d'un parlementaire
du Nord, l'abbé Lemire, qui dès 1893 s'attacha par de
nombreuses réalisations à promouvoir une politique
familiale.

» En 1896, il fonda la Ligue française du coin de terre
et du foyer, reconnue d'utilité publique, et destinée à

grouper les premières créations et à en susciter de
nouvelles. Le développement du mouvement des jardins
ouvriers a été constant depuis le début et a connu un
particulier accroissement lors de la dernière guerre,
en raison des restrictions alimentaires qui mirent en
valeur l'intérêt économique de l'œuvre.

» En 1903, on comptait plus de 6000 jardins ouvriers
en France ; en 1937, plus de 70 000. En 1946, leur nombre

atteignait 210 000. Depuis 1946 ce chiffre tend à se
stabiliser. La nécessité de consacrer à la construction
de nombreux terrains au voisinage des grandes
agglomérations freine l'effort des animateurs de jardins
ouvriers, malgré les encouragements financiers apportés
par les pouvoirs publics et la mise au point d'une
législation spéciale (loi du 26 juillet 1952).

» A la suite de congrès internationaux ayant eu lieu
à Paris en 1903 et 1906 et à Bruxelles en 1910 sous
l'impulsion de la Ligue française, l'institution d'un Office
international du coin de terre et des jardins ouvriers
a été réalisée en 1926. Son siège est au Luxembourg.
Il organise régulièrement tous les deux ans des congrès
internationaux. »

En 1953, les délégués des organisations nationales
venaient d'Allemagne, d'Angleterre, d'Autriche, de

Belgique, de France, de Luxembourg, des Pays-Bas et
de Suisse.

ÉCLAIRAGE ET ACCIDENTS PROFESSIONNELS

M. Hugo Saini, Dr es sciences, professeur à l'Ecole
d'architecture de l'Université de Genève, a présenté à
Zurich, lors du cours organisé l'an dernier par l'Associa-
tion intercantonale de législation sur le travail, une
leçon sur Les problèmes posés par Véclairage, dont la
Revue suisse d hygiène donne l'essentiel.

En ce qui concerne les accidents, M. Saini remarque
qu'un éclairement insuffisant a une influence considérable

sur leur fréquence. Aussi, dans divers pays, des
comités d'éclairage ont-ils pour tâche de déterminer le
niveau minimum et le niveau maximum d'éclairement.
A un niveau d'éclairement optimum doit correspondre
la sensation de confort visuel.

D'après des statistiques effectuées aux Etats-Unis,
il ressort que sur 91 000 accidents industriels, le 24 %
est dû à un mauvais éclairage. D'autre part, sur 161 000
accidents, le 25 % est arrivé pendant les heures où l'on
utilise l'éclairage artificiel. Dans les docks, les fonderies,

les chantiers navals, qui sont des locaux généralement

mal éclairés, on observe un nombre double d'accidents

pendant les heures d'éclairage artificiel.
Les accidents dus à des corps étrangers pénétrant

dans les yeux - particules métalliques, poudre d'émeri -
sont spécialement influencés par le mauvais éclairage.
On s'approche, en effet, davantage de son travail lorsque

l'eclairement baisse, c'est là une observation que

13


	Les jardins ouvriers

